
        
            [image: couverture]
        

    
	
		Alain Chatriot

		La démocratie sociale
à la française

		L’expérience du Conseil national économique
1924-1940

		Ouvrage publié avec le concours du
Conseil économique et social

		
		
				2003
          	[image: logo La Découverte]

		

		

	

	Présentation


Société civile contre État jacobin semble être un résumé de l’histoire de France
depuis deux siècles. Mais l’opposition n’est pas si simple et l’État a toujours
développé des institutions pour servir d’interface avec les syndicats et les associations.
Pour comprendre la voie française d’une démocratie sociale, l’étude de l’entre-deux-guerres est un terrain privilégié. Ancêtre de l’actuel Conseil économique et social, le
Conseil national économique, institution créée en 1925 et supprimée en 1940, est une
réponse spécifique aux débats sur le corporatisme et sur la place des syndicats face aux
pouvoirs législatif et exécutif.
 
Lieu de confrontations entre ouvriers, patrons, agriculteurs, artisans et ingénieurs, le
CNE a été aussi un espace d’expression des transformations de la haute administration
française qui se constitue alors une expertise économique nouvelle. Pris dans les
débats liés à la crise économique des années trente, l’action du CNE a été liée à la
remise en cause du libéralisme et au développement de l’économie dirigée. Enfin, le
Conseil tient un rôle majeur dans l’application des lois sociales du Front populaire, et
en particulier celle sur la réduction du temps de travail (la semaine de 40 heures).
 
Fondé sur le dépouillement d’une masse d’archives considérables, souvent inédites,
ce livre aide à mieux comprendre les confrontations entre partenaires sociaux et État et
tente de « prendre l’institution au sérieux », en dressant ainsi une histoire à la fois
politique, sociale et économique de la France des années 1920 et 1930. Dans le
contexte actuel de refondation sociale, des débats sur la représentativité syndicale et
des développements d’une société civile internationale, le recours à l’histoire d’une
institution originale permet de mieux comprendre des enjeux pour demain.
La presse


« [...] Un apport capital à la compréhension de la société, de la politique et de leur
articulation au cours de l’entre-deux-guerres. »
GENÈSES
« La monographie d’Alain Chatriot comble un vide historiographique. Elle
constitue, en outre, un nouveau jalon dans l’histoire de l’État et des transformations de
la démocratie. »
XXIe siècle
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Préface


par Pierre Rosanvallon

 
L’ouvrage d’Alain Chatriot vient à son heure, alors que se
multiplient les interrogations sur l’évolution des rapports
entre l’État et la société civile et qu’est posée de façon lancinante la question d’une crise de la représentation politique. Il
contribue à resituer dans une histoire longue ces fortes
perplexités du présent, en s’inscrivant dans une lignée relativement récente de travaux qui ont eu l’ambition de renouveler
notre lecture de l’histoire de l’État en même temps que notre
interprétation des transformations de la démocratie en France.
Les histoires de l’État ont trop longtemps oscillé entre deux
approches qui restaient étrangères l’une à l’autre. Dans les
facultés de droit, dominait une plate histoire des institutions
politiques et publiques, présentant l’architecture de principes
et de procédures, ou étroitement attachée à décrire la forme
des organes administratifs (rappelons que le seul manuel
disponible sur cette question de l’État dans la collection
Thémis des PUF était des années 1960 aux années 1990 une
Histoire de l’administration, de 1750 à nos jours). Du côté de
Clio, c’est surtout une histoire sociale des conflits et des négociations entre l’État et la société dans ses diverses manifestations qui mobilisait les énergies. La science politique
dominante, quant à elle, s’intéressait surtout aux politiques
publiques ou à l’analyse des forces structurant la sphère partisane. Ces disciplines, faute de s’intéresser à la dynamique de
l’État et à la vie de la démocratie en leur cœur et en leur
essence, pouvaient donc parfaitement s’accommoder d’une
vision réductrice des choses, communément et paresseusement résumée par le terme de jacobinisme.
Le travail d’Alain Chatriot est de ceux qui nous aident à
nous défaire de cette simplificatrice mais prégnante vulgate.
En retraçant l’histoire du Conseil national de l’économie
(CNE), il s’intéresse en effet à une institution dont l’existence oblige à rompre avec ces visions convenues du modèle
français. Elle le fait d’une double façon. Dans le domaine
proprement politique d’abord, l’histoire du CNE invite à
moduler sérieusement la vision d’un modèle républicain strictement fondé sur une conception abstraite de la représentation
citoyenne. Si la culture politique révolutionnaire hexagonale
présente de fortes singularités, la France a cependant connu
dans l’entre-deux-guerres tout un mouvement d’expérimentations institutionnelles très proches de celui qui s’est développé dans d’autres pays. L’expression de « Parlement
économique » a certes strictement été écartée au moment de
la formation du CNE, préservant l’intégrité et l’unicité des
mécanismes traditionnels de la représentation politique. Mais
l’idée d’une forme complémentaire de représentation de la
société dans sa dimension professionnelle était bien présente.
Les recherches d’Alain Chatriot recoupent sur ce point les
travaux qui ont été menés sur les différents « Conseils » (de
l’instruction publique, des beaux-arts, du commerce et de
l’industrie, de l’assistance publique, etc.) qui ont essentiellement été mis en place à partir des années 1880. Ces institutions ont en effet, elles aussi, exercé dans leur domaine
respectif une fonction de type représentatif en rupture avec le
modèle républicain « pur ». En entrouvrant la porte à une
forme de représentation des intérêts (donc particulière) elles
ont témoigné, bien que de façon jamais ouvertement avouée
comme telle, que l’État avait besoin de nourrir une relation à
la société qui ne pouvait être seulement assurée par les mécanismes politiques usuels de formation de la généralité.
Le livre d’Alain Chatriot invite d’un autre côté à en finir
avec la vision — on devrait plutôt dire l’idéologie — d’un
État omnipotent dominant une masse d’individus atomisés.
En étudiant le CNE, il a en effet rencontré dans la réalité ces
fameux « corps intermédiaires » mis à l’index dans la dogmatique révolutionnaire française. L’ouvrage à paraître très
prochainement de Claire Lemercier sur la Chambre de
commerce de Paris dans la première moitié du XIXe siècle
aboutit d’ailleurs au même type de relecture à partir de
l’examen d’une période antérieure.
Outre l’intérêt que revêt sa contribution à l’entreprise de
réévaluation du modèle français à laquelle je me suis moi-même attelé depuis des années, le livre d’Alain Chatriot a
bien sûr pour premier mérite de combler un vide de l’historiographie économique et politique, en sortant de l’ombre,
avec sa solide monographie, une institution qui n’avait
jusqu’à présent que marginalement attiré l’attention des
chercheurs. Mais il fait plus. Il a le très grand mérite
d’apporter en outre une triple contribution aux sciences
sociales. En retraçant la genèse et la consolidation du CNE,
il confirme d’abord un certain nombre de résultats de la
sociologie de l’innovation. La manière dont il nous présente
la figure de Georges Cahen-Salvador, la premier secrétaire
général de l’institution, est très intéressante à cet égard.
Celui-ci incarne en effet de façon presque idéal-typique un
de ces « marginaux sécants » décrits par la sociologie.
Conseiller d’État, il est au cœur de l’appareil d’État et de tous
ses réseaux, en même temps qu’il multiplie les contacts et les
proximités dans les divers milieux sociaux ainsi qu’avec de
multiples artisans de ce « laboratoire » qu’a constitué dans
bien des domaines l’immédiat après-guerre. Alain Chatriot
ajoute là un portrait de choix à cette longue galerie des réformateurs administratifs ou sociaux qui ont façonné une
France souvent bien distincte de celle que décrivent les
manuels. Il prolonge ainsi les travaux de Janet Horne sur le
Musée Social au tournant du siècle ou ceux rassemblés par
Christian Topalov sur la nébuleuse réformatrice de 1880 à
1914. Alors que plus avant dans le XXe siècle, les pionniers de
la planification française, de l’INSEE ou de la Direction de
la Prévision avaient trouvé leurs historiens, il restait à
compléter le tableau en s’attachant à l’entre-deux-guerres.
On doit encore à l’auteur de La démocratie sociale à la
française des pages aussi documentées qu’éclairantes sur la
construction administrative d’une institution telle que le
CNE. On y voit bien comment des opérations de greffe, des
mécanismes de « parasitage » permettent de donner progressivement forme et consistance à une expérimentation jusqu’à
ce qu’elle soit — consécration réelle — dotée d’un corps
propre de rapporteurs. On trouve là tout un matériau qui
permet d’opérer de fort suggestives comparaisons avec les
« administrations de mission » (pour reprendre l’expression
fameuse d’Edgar Pisani) qui ont tant été étudiées à partir de
leur développement dans les années 1960. Alain Chatriot
montre aussi de façon très subtile comment se construit la
légitimité d’une institution de cette nature. N’ayant ni légitimité historique, ni légitimité démocratique intrinsèque, le
CNE a dû progressivement se donner une légitimité que je
qualifierai de « fonctionnelle », en rendant des services
nouveaux. C’est ainsi la qualité intellectuelle de ces travaux
qui justifie son existence à bien des yeux. La manière dont
l’auteur nous retrace la production et la réception de certains
des rapports du CNE, et notamment celui, resté fameux, sur
l’outillage national, est riche d’enseignements sur ce point. Il
y a sur cette question de précieux développements dans son
livre qui contribuent à mieux faire comprendre la manière
dont d’autres institutions comme le Plan (que l’on pourrait
qualifier d’« apparentées ») ont aussi trouvé, quinze ou vingt
ans plus tard, leur place dans le paysage administratif, politique et social français.
La somme d’Alain Chatriot restitue enfin de très intéressants documents pour réfléchir à la question de la représentation sociale. Le CNE, de par sa nature même de regroupement
de représentants de divers « corps » de la société civile, a en
effet été confronté dès sa naissance à la question de savoir qui
pouvait être considéré comme représentatif d’une catégorie
donnée et quelles devaient être les critères pertinents d’un
découpage des professions pouvant servir de base au
processus. L’examen des procédures de traitement des protestations de ceux qui s’estiment oubliés ou négligés devrait là
intéresser un vaste public de sciences politiques.
Par la solidité de sa documentation comme par la fermeté
et la clarté de ses démonstrations, le beau travail d’Alain
Chatriot n’intéressera pas seulement les universitaires de
diverses disciplines. Il constitue aussi une lecture riche
d’enseignements pour le citoyen soucieux de réfléchir à la vie
de la démocratie et aux formes de l’État, tout particulièrement à l’heure où le moderne Conseil économique et social,
l’héritier remodelé du CNE, s’interroge sur les moyens de
parfaire sa mission.
Pierre Rosanvallon
Professeur au Collège de France

Introduction


« La démocratie politique ne sera pas viable si elle ne
s’épanouit pas en démocratie sociale ; la démocratie sociale
ne serait ni réelle ni stable, si elle ne se fondait pas sur une
démocratie politique », écrit Léon Blum, captif du régime de
Vichy en 19411. Constat fort — d’autant plus qu’il est fait à
un moment où la démocratie semble, sinon condamnée, du
moins niée ; mais constat paradoxal aussi dans une France
réputée pour son État centralisé et jacobin, rétive à la négociation sociale et où les institutions de la démocratie sociale
auraient été tardives. Face aux interrogations actuelles sur la
crise de représentation que traverse notre pays, le détour par
l’histoire offre d’autres pistes à la réflexion. Écrire l’histoire
d’une institution méconnue de l’entre-deux-guerres qui a été
conçue comme le premier lieu représentant, à côté du Parlement politique, les forces sociales et les intérêts économiques, permet de rouvrir toute une série de débats sur
l’exception française, le jacobinisme, le corporatisme et la
réforme de l’État.
Le relatif oubli dans lequel est tombé le Conseil national
économique (CNE), institution créée en 1925 et dissoute en
1940, dont le Conseil économique et social actuel est l’héritier, correspond à une manière répandue d’envisager
l’histoire politique française. L’Ancien Régime, prolongé par
la Révolution, aurait inexorablement, pour suivre la théorie
tocquevillienne, construit un État hypertrophié. La
IIIe République serait le régime d’un Parlement tout-puissant, symbole du légicentrisme républicain. Enfin, quant aux
rapports sociaux, la France serait le lieu d’une tradition
d’affrontements entre des syndicats révolutionnaires et un
patronat faiblement organisé. Il est pourtant possible d’écrire
une autre histoire, qui souligne l’existence de corps intermédiaires anciens et efficaces, de formes de dialogue entre
l’administration et une société civile organisée indépendamment du Parlement, bref d’une tradition de négociation
sociale. L’idée n’est pas pour autant d’écrire une contre-histoire, mais plutôt de mettre en évidence le malentendu qui
fait du système politique de la IIIe République un système
clos et univoque. Le Conseil national économique permet
d’étudier un moment de la question des corps intermédiaires dans l’histoire politique et sociale française, ouverte
par la Révolution française proclamant la fin des corporations, actualisée par les visions catholiques et sociologiques
au XIXe siècle et par les expériences ambiguës du bonapartisme. L’existence et l’organisation de corps intermédiaires
(des chambres de commerce aux conseils ministériels) se
présentent en effet comme un paradoxe : la République
postule l’unicité de la représentation du peuple, mais crée
une série d’institutions plus ou moins autonomes, leur
confiant le plus souvent une fonction d’expertise et d’information économiques.
Si la question de la représentation politique est au cœur
des tensions de la démocratie moderne, le débat est particulièrement fort à la charnière des XIXe et XXe siècles, au niveau
théorique comme en pratique, avec l’importance reconnue
aux nouveaux acteurs sociaux que sont les syndicats. Après
les mutations provoquées par le premier conflit mondial,
l’entre-deux-guerres apparaît comme une période incertaine
de stabilisation de certaines expériences et d’accentuation des
éléments de blocage du système politique républicain. Or,
pour avoir eu la tentation d’isoler dans le temps l’expérience
de la France occupée et des rapports entre gouvernement de
Vichy et corporatisme, une certaine historiographie a trop
peu perçu à quel point toutes les questions concernant les
formes de l’État, son rôle dans l’économie et la société, ainsi
que les formes de la démocratie, y compris lorsqu’elle était
déclarée en crise, avaient été au cœur des réflexions
politiques des années vingt et trente. « L’État de 1935 : en
pleine évolution, en plein désarroi, en pleine gestation2 »,
écrit en témoin de son temps l’historien Lucien Febvre.
Une précision de vocabulaire s’impose : l’expression de
« démocratie sociale » peut recouvrir des réalités différentes,
et son emploi a varié dans le temps. Il n’est ici question ni
de la gestion par les partenaires sociaux d’organismes officiels chargés de politiques sociales, ni d’une réflexion générale sur les formes syndicales. L’objectif est d’étudier un lieu
de rencontre entre les groupements issus de la société et le
système politique. Comment faire participer la société, dans
sa diversité, à l’exercice du pouvoir et à l’élaboration des
règles communes ? Et, une fois une institution spécifique
créée pour cela, quels pouvoirs lui confier, quelles tâches lui
assigner ? Indépendamment de la démocratie politique et du
règne du suffrage universel, quelle place accorder aux autres
légitimités sociales — syndicales et associatives ? Ou encore,
pour résumer avec des mots d’aujourd’hui : quelle place
accorder, dans la vie politique d’un pays, à la société civile ?
D’autres termes, qu’il est nécessaire d’employer pour
évoquer l’entre-deux-guerres, sont tout aussi ambigus et
connotés, comme celui de « corporatisme ». Sans parler de
son sens anglais, encore différent, il est aujourd’hui entendu
essentiellement négativement comme la défense d’intérêts
catégoriels. Mais le mot a longtemps renvoyé à une théorie
politique, plus ou moins floue, tendant à l’intégration des
forces sociales dans le politique, voire à leur substitution à
ce dernier ; c’est dans ce sens, qu’il a seul durant l’entre-deux-guerres, que le mot sera ici employé. Comment qualifier alors ce phénomène politique permettant, sans remettre
en cause les fondements de la démocratie, d’associer le syndicalisme au pouvoir ? Les juristes de l’époque hésitent entre
différentes expressions : représentation économique, représentation des intérêts, représentation professionnelle. Malgré
des nuances, les réalités désignées ainsi sont identiques.
Alors que le rôle et l’organisation des Conseils économiques sont aujourd’hui débattus à l’échelle française3 et
européenne4, les chercheurs en sciences sociales autres que
les juristes ont peu étudié ces objets5. Aussi s’agit-il ici à la
fois de se saisir d’objets méconnus par les historiens, de
trouver pour eux une échelle d’analyse cohérente et de faire
l’histoire d’un problème. Malgré quelques initiatives
récentes6, l’État reste souvent pour les historiens une boîte
noire rarement ouverte. D’une part, le faible nombre de
travaux sur le fonctionnement de l’État contemporain en
France tend à réduire les questions politiques aux problèmes
partisans et parlementaires — même si, sur le temps long de
l’expérience démocratique française, Pierre Rosanvallon a
livré deux synthèses qui participent à la construction d’une
histoire politique renouvelée7. D’autre part, le droit du
travail, les négociations sociales, la participation syndicale au
fonctionnement de l’administration ont longtemps été
oubliés au profit de l’histoire des grèves, des conflits et des
identités ouvrières. La politique économique, sujet privilégié de recherche pour certains historiens, a toutefois plutôt
été envisagée du côté des masses budgétaires et financières,
sans que soient interrogées les formes d’expertise utilisées
pour préparer les décisions. Pour traiter de tels objets sans
tomber dans des discours trop larges et trop vains, le choix
d’un travail circonscrit à une institution et à un moment s’est
imposé. Grâce à de riches sources, on pouvait ainsi
confronter des discours et des pratiques, pour éviter de
répéter jugements de valeur et discours préconçus. Pour
autant, il s’agit, tout en prenant l’institution au sérieux,
d’aborder des questions plus larges sur l’organisation de la
société dans son rapport à l’État et sur les formes de la
démocratie8.
Si les spécialistes de l’histoire économique française9 ou
européenne10 de la période ont signalé l’existence du CNE,
en dehors des nombreuses études juridiques publiées durant
l’entre-deux-guerres, les analyses portant sur cette institution sont peu nombreuses. Intrigués par cette expérience qui
ne s’inscrit pas dans le discours habituel sur l’histoire politique française, ce sont finalement des spécialistes anglo-saxons qui en ont commencé l’étude (les historiens
américains David Rogers11 et Martin Fine12 et l’historien
anglais Adrian Rossiter13). Les travaux spécialement
consacrés au CNE sont cependant restés rares, en partie
parce que toutes ses archives ne sont devenues que récemment accessibles. Des historiens japonais de l’économie française se sont également intéressés à cette question14, ainsi
qu’une historienne italienne15. Quelques études sur le sujet
relèvent d’un autre genre : l’histoire des doctrines pratiquée
par les juristes16. Enfin, malgré sa vivacité intellectuelle, le
questionnement de la science politique anglo-saxonne
autour du « néo-corporatisme » au cours des années quatre-vingt n’a pas véritablement provoqué en France d’études sur
le CNE17.
Face, d’une part, à une histoire politique du contemporain qui s’est longtemps consacrée à la seule étude de la vie
politique et à une histoire des idées politiques trop souvent
encore marquée par l’analyse des grands auteurs, d’autre part
face à une histoire de l’État, souvent interne, qui se réduit à
des descriptions dépolitisées, on souhaite ici faire du Conseil
national économique un objet d’histoire politique de l’administration. Il n’est pas question pour autant de limiter
l’analyse à la seule dimension politique. Faire l’histoire de
cette institution pose à la fois des questions politiques (parlementaires, étatiques et juridiques), sociales (syndicales, associatives et en termes de négociation et de législation) et
économiques (sur les politiques économiques et sur l’expertise économique). Il s’agit de proposer autour d’un
problème, étudié à travers une expérience institutionnelle,
une histoire qui refuse les limitations sous-disciplinaires en
s’articulant autour d’une interrogation sur les formes de la
démocratie moderne. Cette interrogation doit donc porter à
la fois sur les discours juridiques et philosophiques, sur les
rapports de force sociaux, sur les acteurs étatiques, institutionnels et individuels, et sur les pratiques administratives et
symboliques, esquissant ainsi une histoire des formes de la
légitimité et de l’accord en société. Dans ce cadre, une
première grille de lecture peut permettre d’analyser l’importance et le fonctionnement d’un corps intermédiaire, instance
de représentation, à travers quatre dimensions : son rapport
à l’État (son origine, son autonomie, sa puissance), sa légitimité représentative (avec différentes modalités possibles, elle
est un des fondements de sa reconnaissance), sa capacité à
produire un discours d’expertise (construit avec méthode et
susceptible d’être entendu) et sa dynamique organisationnelle (expansion ou déclin, origine des membres, apprentissage collectif). L’historien ne se pose pas ici en juge du succès
ou de l’échec d’une telle expérience : il tente d’appréhender
la manière dont un problème spécifique s’actualise dans des
mécanismes politiques et sociaux à une période donnée.
Si notre recherche concerne à la fois le corporatisme, la
réforme de l’État, la politique économique et les négociations sociales, elle vise aussi, à partir de l’expérience institutionnelle qu’est le Conseil national économique, à réfléchir
aux relations entre représentation des intérêts et expertise
économique. La désignation et l’origine des membres du
Conseil, les méthodes de travail et d’enquête, les formes de
délibération, la question de la publicité des débats, les différents types de compétences et d’informations mobilisées
sont autant d’éléments qui, mis en parallèle avec les débats
théoriques, permettent d’interroger la forme politique ainsi
instituée. Ces questions sont d’autant moins anodines que la
création même d’une institution comme le CNE n’a rien
d’évident. Aux difficultés liées à toute innovation institutionnelle s’ajoute celle d’organiser la représentation des
intérêts. La construction de l’institution ne s’arrête donc pas
le jour de sa naissance. L’obtention d’un statut législatif après
une création par décret, les soutiens administratifs mobilisés, l’autonomie variable du Conseil par rapport aux autres
institutions, son organisation interne qui se met en place
progressivement, tout cela représente des conquêtes non
linéaires, qui dessinent la figure de l’institution. De même sa
légitimité n’est-elle pas immédiatement acquise. La décision
de mise en place du CNE est prise dans le cadre d’un conflit
politique, avec des oppositions émanant de certaines forces
syndicales. Répondre aux critiques exprimées contre le CNE
est dès lors une des tâches constantes de ses membres et en
particulier de son secrétaire général. Cela passe notamment
par l’action concrète du Conseil : son travail sur des questions économiques. De ce fait, il est nécessaire de se pencher
sur ces travaux. Tout en étant attentif aux processus
d’enquêtes utilisés, on ne cherchera pas pour autant à suivre
l’ensemble de ces dossiers, souvent très techniques. Évoquer
le choix des questions soumises au Conseil permet toutefois
de restituer les grands débats économiques et sociaux de la
France des années vingt et trente. La perception de la crise
et les lois sociales de 1936 peuvent être observées à travers
les discours tenus par les grands patrons, les syndicalistes
cégétistes ou chrétiens et par les économistes dans le cadre de
cette institution.
Écrire l’histoire d’une institution pose enfin la question du
rapport à ses membres. Dans le cas du CNE, il s’agit, sur
quinze ans et dans deux structures successives (1925-1936,
1936-1939), de près de 600 personnes, déléguées par des
organisations jugées les plus représentatives d’intérêts
économiques et sociaux. À ces membres du Conseil, on peut
ajouter cinquante experts, délégués de l’administration, et
surtout les rapporteurs, plus d’une centaine, chargés à partir
de 1930 de réaliser les études du CNE. Une approche prosopographique des membres du Conseil n’aurait guère
d’intérêt, dans la mesure où les membres du Conseil sont
d’abord des représentants désignés par des organisations.
L’analyse des pratiques de l’institution et la compréhension
de ses débats nécessitent de savoir quelle est l’organisation
représentée par un membre du Conseil et depuis combien de
temps il en est le délégué. Le suivi de quelques figures permet
également de réfléchir à la fonction de « lieu de rencontre »
entre acteurs politiques, administratifs, syndicaux et économiques que remplit un tel Conseil18. Les membres du CNE
se félicitent en effet souvent de l’« atmosphère » et de
l’« esprit » de l’institution. Les liens, formels et informels,
établis entre partenaires sociaux et agents de l’État doivent
aussi être soulignés.
Une chronologie sommaire de l’institution peut d’ores et
déjà poser quelques repères. La première phase, entre 1924
et 1929, est celle d’une construction progressive. Après les
projets inaboutis de 1919, plusieurs solutions se retrouvent
en concurrence à l’été 1924 pour organiser la représentation
économique. L’arbitrage politique se fait en faveur d’une
proposition où la CGT est autant représentée que le
patronat. Le Conseil est créé par un décret du 16 janvier 1925
et regroupe près de 150 membres. Mais ses débuts sont difficiles, en raison du manque de moyens et des très nombreuses
critiques qu’il subit. Ce n’est qu’avec le projet de loi déposé
en novembre 1927 et l’importance prise par ses premières
enquêtes économiques que l’institution semble assurée de sa
sauvegarde. La deuxième période, entre 1930 et 1936, est un
temps d’affirmation pour le Conseil, davantage sollicité par
les pouvoirs publics. Il multiplie ses travaux d’expertise,
permettant la reconnaissance progressive de sa légitimité.
L’institution est au cœur de la crise de l’État républicain.
Exemple et enjeu de la réforme de l’État, le CNE est un objet
de controverses juridiques et politiques. Face aux modèles
étrangers d’États corporatistes autoritaires, le projet de loi
devant régir l’organisation du CNE élaboré en 1934 par Paul
Ramadier apparaît comme une réponse républicaine. La troisième période s’ouvre par une double rupture. D’abord le
changement de l’organisation même du Conseil : la loi de
mars 1936 démultiplie les structures de l’institution, associant à une assemblée générale et à une commission permanente déjà présentes une représentation plus directement
professionnelle, avec la création de sections professionnelles. Le CNE regroupe alors plus de 300 représentants
d’organisations diverses. Dans le même temps, c’est l’activité de l’institution qui est transformée par son implication
dans l’application des lois sociales votées en juin 1936 par la
Chambre de Front populaire. Si le Conseil poursuit sa fonction d’expertise économique, la représentation des intérêts
passe au premier plan lors de la négociation sociale induite
par la loi sur la semaine de quarante heures et par l’évolution des conventions collectives. Cette période de travail
intense pour l’institution est aussi marquée par l’évolution
progressive de ces lois sociales à partir de 1938. Enfin, la
logique de mobilisation économique de la Nation face à la
guerre oblige à transformer le Conseil en une structure plus
réduite en septembre 1939, avant que le maréchal Pétain ne
décide en décembre 1940 de supprimer l’institution.
C’est cette histoire que nous avons l’ambition de présenter
ici, en l’articulant autour de quatre questions : comment
représenter la société dans un Conseil national économique ?
Comment se construit progressivement une institution légitime ? Quel type d’expertise et de politique économique est
porté par le Conseil ? Comment enfin le CNE peut-il être un
lieu de négociation pour le conflit social ?
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I


Comment représenter la société ? 



1


La genèse d’un problème 

La décision de créer en 1925 une institution chargée auprès
de l’État de représenter la société ne peut être dissociée de
sa longue genèse, tant théorique que politique. L’existence
d’un Conseil national économique parmi les institutions de
la IIIe République n’est possible qu’après que le problème
d’un déficit de la représentation politique a été formulé.
Mais, dans le cadre des réflexions sur les réformes à apporter
à la démocratie française au tournant du siècle, des stratégies
divergentes se font jour. Dresser le panorama des doctrines
sur la question de la représentation politique ne peut constituer un objectif se suffisant à lui-même. On ne peut croire
en effet que le Conseil national économique aurait été la
traduction simple d’un corpus idéologique cohérent et
univoque. Les oppositions exprimées concernent à la fois le
contenu des propositions et les liens plus ou moins grands
qu’elles entretiennent avec une possible mise en pratique. Il
ne s’agit donc pas de superposer trop simplement, et dans
une logique finaliste, les théories juridiques, les discours
politiques, les campagnes de presse, les expériences administratives et les réalisations syndicales. C’est l’ensemble, sans
exclusive, de ces dimensions de l’espace politique républicain qu’il faut saisir pour aborder la création du CNE. Ainsi
la naissance du Conseil doit s’interpréter à l’aune de différentes échelles temporelles : celle des débats théoriques et des
expériences administratives à la fin du XIXe siècle et dans les
premières années du XXe siècle, celle du laboratoire institutionnel que constitue la Première Guerre mondiale et celle
enfin, dans un temps court entre 1924 et 1925, de la création,
elle-même issue de la lutte électorale.
Une représentation politique
critiquée et incomplète
De Saint-Simon et Proudhon à Durkheim et Duguit, avec
également La Tour du Pin, Raoul de la Grasserie et Charles
Benoist ou encore Joseph Paul-Boncour, se sont posées
durant tout le XIXe siècle des questions qui touchent à l’organisation de la démocratie moderne, aux formes de la représentation politique et sociale, à la place à accorder aux
syndicats et à l’idée professionnelle ou corporatiste. Le tournant du siècle est une phase de redéfinition des débats et des
pratiques sur les formes du suffrage, de la souveraineté et de
la représentation, contrairement à l’idée d’un « modèle républicain » stable durant toute la IIIe République qui réaliserait l’hypothétique équilibre institutionnel introuvable
depuis la période révolutionnaire. Ces nombreux discours
théoriques constituent autant de références mobilisables par
la suite par les acteurs, partisans ou adversaires, de la réalisation d’un Conseil national économique. Il ne s’agit cependant pas ici de décrire les thèses des différents courants de
pensée1 mais plutôt de souligner à la fois des divergences
doctrinales et l’établissement d’un même cadre de discussion (avec des similitudes tant de vocabulaire que de modalités argumentatives) portant sur une certaine vision de l’État
et de la participation des forces organisées de la Nation
autour des années 1890-1900.
Il peut tout d’abord sembler que ces doctrines ne sont que
des programmes de retour à la société d’Ancien Régime et à
son organisation des corps. L’œuvre du marquis René de La
Tour du Pin, et de tous ceux qui s’en réclament, s’inscrit
indéniablement dans cette logique. On peut ensuite estimer
que toute l’histoire du XIXe siècle a posé la question de la
représentation des intérêts, à travers les doctrines de la
compétence saint-simonienne ou de l’autonomisme ouvrier
proudhonien. Mais postuler une continuité directe entre les
penseurs corporatistes et socialistes du premier XIXe siècle et
les reformulations de la fin du siècle revient à établir une
filiation factice. Le contexte du premier XIXe siècle est différent dans le rapport même aux corps intermédiaires. Les
premiers projets sont toujours à l’état d’ébauche, en 1815
comme en 1848, et ils ne sont intéressants ici que parce qu’ils
sont ressaisis intellectuellement dans les années 1890 puis
dans les années vingt. L’une des ruptures les plus importantes naît sans doute de l’élaboration d’une nouvelle vision
sociologique de la société et des liens de celle-ci avec une
théorie juridique du syndicalisme et de l’État.
L’entrecroisement des œuvres du sociologue Émile Durkheim et du juriste Léon Duguit est ici à signaler2. Pour
Durkheim, l’organisation corporative est présentée comme
un moyen de remédier à l’état d’anomie des sociétés
modernes. L’appréhension de la représentation politique
s’inscrit alors dans la création d’institutions instaurant une
médiation, nouvelle et nécessaire, avec le social. Cette thèse
est relayée par les théories juridiques de son collègue
bordelais Léon Duguit3, qui discute précisément des formes
de la souveraineté démocratique et du rôle des syndicats dans
l’État. En 1895, dans un article, qui est abondamment repris
et commenté par les auteurs s’intéressant à la question, le
juriste Raoul de la Grasserie propose la formation d’une
chambre professionnelle nationale4. L’autre auteur, très
souvent cité, est Charles Benoist, un homme politique
conservateur, qui mène une réflexion large sur l’adaptation
de l’État et des formes politiques à la démocratie de masse,
insistant particulièrement sur les questions de représentation
politique (représentation proportionnelle et représentation
professionnelle), dans La Crise de l’État moderne5, recueil
d’articles publié en 1899. Les juristes catholiques se mêlent
également au début du siècle à ces débats et alimentent régulièrement de leurs publications les études sur ces questions :
les Semaines sociales de France qui les réunissent se font
l’écho régulier des débats sur la représentation professionnelle. Si ces textes ne constituent pas à proprement parler des
propositions directes et détaillées d’organisation d’une
chambre professionnelle, ils en légitiment progressivement la
possibilité pour le camp républicain, modéré ou socialisant.
Ces projets intellectuels, par leurs divergences et leurs ambiguïtés mêmes, se confrontent aux problèmes majeurs et
récurrents de la représentation politique dans une période où
le cadre républicain est à la fois stabilisé et remis en cause par
de nouvelles interrogations.
C’est un même diagnostic sur l’évolution des forces
sociales et la carence représentative qu’expriment toute une
série d’hommes politiques et de hauts fonctionnaires, sensibilisés à la question syndicale par l’expérience de la grande
loi de 1884 régissant le syndicalisme. Une génération de
républicains naît à la politique avec ces questions. On y
retrouve des acteurs importants sur les thèmes de la représentation professionnelle durant l’entre-deux-guerres :
Joseph Paul-Boncour et André Tardieu, Anatole de Monzie
et Henry de Jouvenel, qui souhaitent « syndicaliser la République ». Le mouvement qui tend à faire de l’État un régulateur nouveau du social est en fait large et s’épanouit sur cette
période en France. Des lieux de rencontre, tel le Musée
social6, permettent le dialogue entre parlementaires, syndicalistes, spécialistes des sciences sociales naissantes et fonctionnaires. Une véritable « nébuleuse réformatrice », pour
reprendre l’expression du sociologue Christian Topalov7, se
forme alors, et se mobilise en associations et en réseaux qui
cherchent à lutter contre un certain nombre de « fléaux
sociaux » et aspirent aux mutations des formes de l’État.
Parallèlement à ces réflexions théoriques, il faut évoquer
les expériences des différents Conseils ministériels de cette
période pour mieux comprendre la spécificité de l’expérience
ultérieure du Conseil national économique à partir de 1925.
La mise en place et l’affirmation progressive d’instances
consultatives auprès des différents ministères se traduisent en
effet par l’apparition de nombreux Conseils supérieurs8.
Créées dans des contextes politiques différents, ces institutions sont associées à la modification du fonctionnement
politique et administratif sous la IIIe République. Ainsi la
légitimité politique du suffrage universel d’une part, et le
fonctionnement de l’appareil étatique constitué par les administrations d’autre part, sont complétés par des formes
— certes limitées — de représentation, fondées sur une
compétence technique et sur l’expérience d’un milieu spécialisé. L’expertise n’est pas seulement un abri dissimulant la
nouveauté et la radicalité d’une autre économie de la représentation politique, elle constitue davantage un des cœurs de
la pratique de ces institutions et donc de leur légitimité
même.
Souvent qualifiés par les analystes de véritables petits
« parlements », ces conseils ont des modalités d’intervention
et des capacités d’initiative très variables en fonction des
périodes et des choix ministériels. La nature de la tutelle
administrativo-politique détermine la part plus ou moins
grande de délibération possible dans le cadre de ces institutions9. Aujourd’hui mieux connue10, l’histoire de ces institutions montre, en action, la diversité des partenaires de la
réforme sociale dans le cadre étatique. L’adaptation de la
forme républicaine a permis un compromis social spécifique
dans cette France du début du siècle. Un cas particulier doit
être ici analysé avec la mise en place progressive de l’administration du travail. Le Conseil supérieur, l’Office puis le ministère du Travail sont autant de lieux où s’expérimentent
représentation, expertise, négociation et réformes sociales.
Le Conseil supérieur du travail, envisagé dès 1885, est créé
par un décret le 22 janvier 1891. Il se réunit une fois par an
et émet des vœux. Sa composition évolue progressivement,
de 50 à 90 membres, mais on relève une certaine stabilité des
personnes. Alors que le décret initial ne définit pas de catégories au sein du Conseil, les suivants distinguent entre
membres patrons, ouvriers et parlementaires, et leur adjoignent des membres de droit, juristes et hauts fonctionnaires.
La tentative de créer des conseils décentralisés, par des
décrets proposés par Alexandre Millerand, ministre du
Commerce, en 1900 et 1901, puis par une loi de juillet 1908,
n’aboutit pas véritablement, les conseils n’ayant pas d’action
effective à cause de l’obstruction patronale. Ces expériences,
autour du ministère du Travail en formation progressive,
jouent un rôle certain dans l’élaboration durant les années
vingt du Conseil national économique : toute une série de
questions théoriques (composition et attributions d’un organisme représentatif) et pratiques (création par loi ou décret,
nombre de réunions, types de travaux fournis, rôle des fonctionnaires) sont posées clairement à partir de 1895.
Pour mieux saisir les enjeux de la multiplication de ces
discours sur la crise de l’État et des premières expériences
associant les formes syndicales à l’exercice du pouvoir dans
l’État, on doit analyser plus précisément les théories juridiques qui fondent les principes de la représentation dans la
République française. La doctrine classique, fixée par
Adhémar Esmein au tournant du siècle, postule que la souveraineté nationale exclut la représentation des intérêts. En
effet, les collèges électoraux qui divisent le corps électoral
unitaire doivent rester composés par des électeurs juridiquement tous semblables. Décider d’une représentation des
intérêts consiste donc à « dénaturer » l’exercice de la souveraineté en rompant l’égalité des citoyens devant le vote.
Esmein accorde cependant que l’on peut être conduit à créer
« des assemblées élues d’après le principe de la représentation des intérêts, mais simplement consultatives. Elles serviront à éclairer les pouvoirs publics, mais ne participeront
point à l’exercice de la souveraineté11 ». La création de
conseils est donc conçue comme une aide pratique à la décision politique et non comme un changement dans la logique
de la représentation politique.
À cette position, Léon Duguit a répondu en défendant
l’idée que les individus et les groupes devaient être représentés ; il réfute l’objection qui tendrait à assimiler la représentation professionnelle à la domination des intérêts
particuliers. Commentant l’œuvre d’Esmein, il parle même
d’une « erreur manifeste ». Il développe son raisonnement en
exposant que « bien loin d’être contradictoire avec le dogme
de la souveraineté nationale, la représentation professionnelle en est, au contraire, la conséquence logique. Un parlement ne sera représentant du pays qu’à la condition de
comprendre les deux éléments qui le constituent : l’élément
individuel et l’élément collectif12 ». Cette proposition est liée
à l’évolution des syndicats, dont Duguit est le soutien et le
théoricien. Il ne précise cependant pas du tout les modalités
d’organisation de la représentation professionnelle, même
s’il en présente quelques expériences. Le doyen de Bordeaux
est ainsi le premier constitutionnaliste qui prône le fait que
« dans un avenir prochain les syndicats devront être intégrés
dans l’État13 ». Cette association du syndicalisme à la théorie
constitutionnelle est accueillie avec de vives réticences par
une autre grande figure des facultés de droit, le doyen de
Toulouse Maurice Hauriou. Il craint le déchaînement du
pouvoir syndical, qui ne serait alors contrôlable que par un
pouvoir exécutif fort, voire autoritaire. Il n’en souligne pas
moins l’aspect en apparence « ultradémocratique » de cette
revendication politique dans l’économie générale de la représentation : « Si les idées évoquées par le vote familial nous
reportent en arrière, vers les origines aristocratiques de
l’État, celles qu’évoquent la représentation professionnelle
ou la représentation des intérêts nous portent en avant, vers
un âge futur de l’État, en apparence ultradémocratique14. »
Si elle a pu être contestée, la position d’Esmein est cependant actualisée par un constitutionnaliste dont l’autorité est
l’une des plus reconnues durant les années vingt et trente :
Joseph Barthélemy15. Ce professeur de droit de la faculté de
Paris et à l’École libre des sciences politiques s’est intéressé,
dès la fin de la guerre, aux problèmes touchant le fonctionnement de la démocratie. Dans un Traité de droit constitutionnel qu’il signe avec le doyen de l’université de Lille, Paul
Duez, Barthélemy prend position contre la représentation
des intérêts. Il commence par dénoncer « l’apparition et le
développement du syndicalisme politique », stigmatisant « la
contradiction entre la société politique individualiste et la
société économique syndicaliste16 ». Le caractère collectif lui
apparaît comme la négation de la démocratie fondée sur
l’individu. Il refuse ce vote dans le cadre d’un groupe social
qui nie la dimension égalitaire du suffrage universel individualisé : « La démocratie construite sur la base de la représentation des intérêts perd tout caractère individualiste ; le
citoyen, l’élu sont dominés par le groupe au profit de qui
existe la représentation17. » Barthélemy n’occulte pas les
discours sur la régénération de la démocratie par la représentation des intérêts. Mais il en démonte systématiquement les
différents arguments. S’il rappelle la « conception classique
du principe de la souveraineté nationale », sa démonstration
concerne moins les « hauteurs métaphysiques » que les
« réalités pratiques ». Il rejette les théories des partisans de
la représentation des intérêts en stigmatisant les quatre
impasses qu’impliqueraient leurs réalisations : comment
désigner les groupes représentés ? Comment doser la représentation des groupes ainsi définis ? (« En théorie, dans
l’abstrait, dans les principes, la représentation professionnelle devrait être la carte fidèle des forces économiques. Dans
le réel, qui seul nous occupe, elle ne peut être fatalement que
le reflet des forces politiques qui l’appellent à la vie et lui
donnent son organisation18. ») Comment faire fonctionner
cette assemblée ? Quels pouvoirs lui donner ? Sur toutes ces
questions, Barthélemy souligne la part d’arbitraire que prend
l’État dans la décision de classement et d’équilibre. Il insiste
également sur le fait que cette nouvelle représentation ne
garantit pas une assemblée compétente, par son recrutement
même au sein des organisations professionnelles. Enfin, il
revient à des arguments plus classiques, insistant sur l’incapacité d’une telle assemblée à dégager l’intérêt général, sur le
risque qu’elle ferait courir à l’unité nationale, allant jusqu’à
y voir une « marche vers le bolchevisme ». S’il refuse toute
idée de parlement professionnel, Barthélemy convient en
revanche de l’utilité d’organes purement consultatifs. En
reprenant une partie des analyses d’Esmein, il réactualise la
vision classique de la souveraineté nationale, tout en argumentant au plus proche des réalités institutionnelles et politiques dont il est le contemporain. Sa dénonciation des
apories pratiques de la représentation des intérêts est originale, dans un contexte où nombre de manifestes corporatistes des années trente oublient totalement cet aspect de la
question.
D’autres juristes tentent cependant d’élaborer des
programmes pratiques et des théories pour la représentation
professionnelle durant cette période. Le premier d’entre eux
est Bernard Lavergne. Professeur à la faculté de droit de
Lille, proche des milieux réformistes et en particulier des
coopérateurs, Lavergne a dès 1926 réfléchi à la notion de
« suffrage social » et propose une synthèse sur le sujet, intitulée Le Gouvernement des démocraties modernes, en
193319. Sa longue démonstration insiste sur les doctrines qui,
« de Saint-Simon à nos jours, ont tendu à élargir et à
redresser le suffrage universel individuel » et dont il dresse
un classement détaillé. Sa théorie du « suffrage universel
social » tient à assurer une représentation du consommateur,
figure clé pour le milieu coopératif auquel il est alors lié. Par
ailleurs, dans une logique plus proche des études de Duguit,
une série de travaux importants réactualisent les théories du
doyen de Bordeaux. Georges Gurvitch réfléchit en particulier à une théorie du droit social, entendu dans un sens plus
large que l’association du droit du travail et des assurances
sociales20. Par sa culture juridique, Gurvitch inscrit sa
démarche dans une dimension résolument théorique et internationale. Il voit dans les conseils économiques non pas des
organisations étatiques, mais des « organes virtuels de l’organisation globale naissante de la société économique opposée
à l’État21 ». Cette position souligne l’opposition entre une
dimension auto-organisée du social et un rôle directeur de
l’État. Jean Brèthe de la Gressaye, professeur à la faculté de
droit d’Aix puis à Bordeaux, qui a été un des élèves de Léon
Duguit, est durant les années trente un des principaux
juristes porte-parole de l’organisation professionnelle corporatiste. Proche des milieux catholiques sociaux et revendiquant un discours de la paix sociale, sa réflexion porte sur le
rôle de la profession, le fonctionnement de l’État et le régime
syndical22.
Ces différentes prises de position des maîtres de la
doctrine constitutionnelle dans les facultés de droit montrent
que les voies de la représentation professionnelle discutées
depuis le tournant du siècle sont encore en débat durant
l’entre-deux-guerres. Sauf à favoriser rétrospectivement un
auteur contre un autre, il est difficile d’évaluer l’impact politique direct de ces discours juridiques. Il faut souligner
cependant que ces discours ne sont plus le fait isolé de
quelque grand professeur mais sont partagés par l’ensemble
de la communauté universitaire. Cet élément est bien montré
par les nombreuses thèses de droit consacrées à cette question. Véritable relais de la doctrine, les sujets choisis par les
professeurs, à Paris comme en province, illustrent cette
réflexion en cours sur les formes possibles d’une représentation professionnelle. Reprenant souvent des titres très
proches, ces thèses s’intéressent dans un premier temps à la
manière d’associer des représentants des professions aux
assemblées, puis exposent directement les voies possibles
d’établissement d’une représentation professionnelle.
Certaines d’entre elles sont parfois très débattues, comme
celle du futur homme politique Joseph Paul-Boncour qui
publie en 1900 une étude des principes du droit public et de
la législation qui régissent les groupements professionnels.
La conclusion de son ouvrage porte explicitement sur
l’évolution de la souveraineté démocratique et l’association
des forces économiques au pouvoir23. Ces thèses présentent
à la fois des analyses doctrinales, des comptes rendus des
expériences nationales et étrangères, et parfois des prises de
position personnelles de leurs auteurs. Elles constituent
d’abord la réunion d’une plus ou moins abondante documentation sur le sujet, à travers les publications officielles, les
traités juridiques, les articles de revue et la presse. Cette série
de thèses se continue durant l’entre-deux-guerres et, après
1925, l’existence d’un Conseil national économique français
devient un sujet d’étude en tant que tel. Ainsi la question de
la représentation professionnelle est-elle inscrite sur l’agenda
théorique des penseurs de la démocratie durant le premier
tiers du XXe siècle en France. Mais pour comprendre la naissance du CNE, les expériences pratiques et les initiatives
syndicales jouent aussi un rôle central.
La fin de la Grande Guerre :
un laboratoire politique et économique
La Première Guerre mondiale est marquée par une mobilisation de l’appareil administratif et par l’action au gouvernement de ministres porteurs de réformes sociales et
d’innovations institutionnelles24. La situation de crise et
d’urgence nécessite une nouvelle organisation des relations
sociales et une demande d’expertise du gouvernement.
On assiste en effet à la prise en charge d’une partie importante de l’économie nationale par l’État25. Mais cette extension est d’abord empirique, mêlant administration existante
— et au premier titre le ministère de l’Industrie et du
Commerce — et création institutionnelle : des ministères,
comme celui de l’Armement, des offices, des Comités et
commissions, et des consortiums. Étienne Clémentel26 pour
le Commerce et l’Industrie, Albert Thomas pour l’Armement et les fabrications de guerre, secondé puis remplacé par
Louis Loucheur27, furent de 1915 à 1918 les hommes de ces
dossiers. Leurs équipes regroupent des figures des réseaux de
la réforme sociale : réseaux normaliens pour Thomas28,
réseaux polytechniciens pour Loucheur, et liens avec les
industriels et rôle de l’historien Henri Hauser pour
Clémentel. Elles prennent durant le conflit des initiatives
institutionnelles, comme en témoigne, par exemple, la
volonté de créer des « régions économiques29 », projet qui
associe le ministère du Commerce et de l’Industrie, les
chambres de commerce et des associations patronales (au
premier rang desquelles l’Association nationale d’expansion
économique créée en 191530). En termes de relations sociales,
la mise en place de délégués d’atelier reste une des réalisations les plus importantes de la période31.
On ne peut parler de réelle représentation professionnelle
pendant le conflit, mais la question a pris une actualité différente au gré des expériences administratives et sociales. Cinq
éléments jouent : la multiplication de divers projets de
Conseil économique, la structuration de la représentation
syndicale patronale, l’échec des propositions faites par la
CGT de coopérer avec l’État, le cadre plus large de la négociation du traité de paix et l’appel à de nouvelles compétences
dans le fonctionnement de l’État. Les projets intellectuels
sont actualisés dans le cadre du conflit.
Une association appelée Cercle d’études sociales propose
la création d’un Conseil d’État économique en
novembre 1916. Refusant le projet d’un Parlement économique, mais estimant que la compétence est une réponse
indispensable à la « mauvaise politique économique de la
France », il émet un vœu proposant la création d’un organisme fondé sur l’élection à l’échelle des régions économiques. Ce projet se présente comme une préparation de
l’après-guerre, insistant sur l’idée d’un consensus autour
d’une approche rationnelle des questions économiques. Le
projet reste cependant assez flou sur les modalités possibles
d’une mise en pratique. Le directeur des services techniques
du ministère du Commerce fait le même type de proposition en février 191732. Le capitaine Henry Blazeix insiste sur
la rupture née du conflit et sur la nécessité d’un changement
de méthode : « Les cloisons étanches existant entre le Parlement, le gouvernement, les grandes administrations et les
initiatives privées doivent être mises à terre pour l’accomplissement de l’œuvre commune de rénovation nationale. » Là
encore, le projet, s’il précise l’idée de six grands groupements, reste très imprécis.
La période de sortie de la guerre est marquée par la publication de toute une série d’études politiques qui veulent tirer
les conséquences des mutations nées du conflit sur la manière
de gouverner. C’est le discours de la compétence qui se
renforce à cette occasion, avec en particulier une volonté
d’appliquer à l’administration les méthodes modernes de
l’industrie33. Dans certaines brochures34, les chapitres sur la
« compétence » voisinent avec ceux sur la « représentation
économique », le tout rassemblé sous le slogan d’une
« démocratie nouvelle ». Mais au-delà d’un retour sur les
fondements politiques de la démocratie moderne, c’est bien
la question économique, et plus particulièrement celle du
rôle de l’État, qui est alors posée.
Parmi les initiatives importantes de l’État durant cette
phase de démobilisation, la mise en forme de la confédération des syndicats patronaux est essentielle. En effet, en
France, la première confédération patronale ne voit le jour
qu’en 1919, et ce à la demande de l’État, le ministre
Clémentel organisant en 1919 le groupement des syndicats
de patrons. Il explicite son projet : « Mon intention est, dans
le dessein de mettre en œuvre cette politique de collaboration, de demander aux syndicats de se grouper de manière à
pouvoir assurer aux groupements représentant l’ensemble
des intérêts professionnels d’une même catégorie une représentation officielle, effective et permanente auprès des
pouvoirs publics35. » La Confédération générale de la
production française naît donc en 1919 pour servir d’instance
de dialogue et de concertation face à l’État et aux syndicats
ouvriers. Il s’agit pour ce nouveau groupement patronal
d’atteindre essentiellement deux buts : l’accumulation
d’informations sur l’état de l’économie d’une part, et l’acquisition d’habitudes de collaboration entre les différents industriels d’autre part.
La CGT prône alors la création d’un Conseil économique. Le 31 décembre 1918, puis le 12 janvier 1919, une
délégation du syndicat remet à Clemenceau, avec le
programme des revendications syndicales et les clauses
ouvrières dont la CGT demande l’insertion dans le traité de
paix, un projet de Conseil économique dont elle réclame la
réalisation rapide. Dans un objectif d’adaptation à la phase de
démobilisation, le gouvernement propose un décret instituant un Conseil économique le 16 juillet 1919. Le décret, au
texte court (5 articles) et très imprécis sur les conditions de
réalisation, est mal reçu par la CGT, qui juge le projet insuffisant par rapport à ses propositions. Le syndicat refuse que
le Conseil n’ait qu’un « rôle consultatif ». Cette proposition
de Conseil regroupait surtout des hauts fonctionnaires et ne
laissait que six sièges aux organisations patronales et
ouvrières.
Enfin, l’État joue un rôle neuf dans le dialogue social
autour des lois sociales votées en lien avec la conférence de
paix de Paris en 191936. C’est dans le cadre de la préparation
des clauses relatives au travail dans le traité de Versailles que
s’élabore la loi sur la journée de huit heures, et qu’aboutit la
loi sur les conventions collectives37. Le ministre du Travail
adjoint en effet à la commission des traités internationaux de
travail, constituée en vue de la préparation du traité de paix,
dix représentants patronaux et dix représentants ouvriers
désignés sur la proposition de leurs organisations respectives. Cette commission extraordinaire élabore en cinq
séances, à partir du 15 mars 1919, le projet de loi sur la
journée de huit heures, adopté à l’unanimité et promulgué le
23 avril 191938. Certains acteurs insistent alors sur cette
« évolution remarquable de la technique législative » née du
dialogue entre l’État et les intéressés eux-mêmes dans le
cadre de la préparation de la loi ; la rapidité de la procédure
s’expliquant à la fois par les travaux juridiques antérieurs et
par la pression sociale forte de l’année 1919. La nouveauté de
la procédure est en particulier analysée par un juriste,
Georges Scelle. Il tire des conclusions générales de cette
expérience en expliquant : « C’est surtout dans le domaine
industriel que cette conception de la loi prend toute sa
valeur. On pourrait presque dire que, sur ce terrain, la loi
sera conventionnelle ou qu’elle ne sera pas », et en achevant
son article sur le nouveau rôle du Parlement : « Le Parlement, en tout cas, ne pourra jamais regretter cette apparente
abdication de ses pouvoirs qu’il inaugure. […] En persistant
dans la voie de progrès où il s’est engagé, le législateur ne
peut, au contraire, qu’affermir son autorité, en accroissant
l’efficacité et le rendement de sa fonction39. » Jugement
déterminant pour montrer le nouveau rapport au parlementarisme des acteurs sociaux et de certains juristes au sortir du
conflit mondial.
Ces réalisations législatives dans le domaine de la « législation industrielle », pour reprendre l’expression des juristes
de l’époque, ne doivent pas cacher le climat d’affrontement
social de la démobilisation. L’échec du projet de Conseil
établi par Georges Clemenceau relance la volonté de la CGT
de réaliser indépendamment de l’État un tel Conseil. C’est
au congrès de Lyon, entre le 15 et le 21 septembre 1919, que
la CGT prend position pour la constitution d’un Conseil
économique du travail (CET40). Organisé avec trois autres
groupements de sensibilité proche — la Fédération nationale des coopératives, la Fédération des fonctionnaires et
l’Union syndicale des techniciens de l’industrie, du
commerce et de l’agriculture (USTICA) —, le Conseil tient
sa première réunion le 5 janvier 192041. Dans ses brochures,
la CGT présente alors cette création comme une réponse à
la « nécessité d’une profonde transformation de notre régime
économique, nettement apparue inévitable à tous les esprits
éclairés depuis le bouleversement amené par la guerre ». Sur
fond de débat entre majoritaires et minoritaires à la CGT,
Léon Jouhaux revient, dans son discours d’inauguration, sur
l’échec des démarches de l’année précédente en soulignant
que le gouvernement fit une « réponse évasive, incomplète,
qui ne nous aurait permis si nous l’avions acceptée que de
constituer un organisme impuissant42 ».
N’ayant pas obtenu la reconnaissance étatique, ce Conseil
se propose de « faire comprendre les problèmes économiques aux masses ». Léon Jouhaux se félicite d’avoir réussi
à associer à la démarche d’autres organisations, proclamant
ainsi que le Conseil représente l’intérêt général, et il reprend
à la fin de son discours le mot d’ordre proudhonien :
« L’atelier fera disparaître le gouvernement. » Le règlement
intérieur du CET organise le Conseil avec un Comité directeur, un Comité de répartition du travail et des sections
d’études, avec par ailleurs des organismes de gestion, de
réalisation et d’exécution. La grève des cheminots de
février 1920 amène le CET à étudier à la hâte un plan général
de nationalisation industrialisée43. Désireux de se présenter
comme un organe de représentation professionnelle actif, le
CET élabore un avant-projet sur la direction de l’économie
nationale44. Il s’agit de créer un « organisme à rouages
multiples destiné à orienter, à régler et à coordonner l’activité de la vie économique du pays selon des plans d’ensemble
et des principes de gestion déterminés ». Face à ces initiatives syndicales, les réactions sont souvent vives, dans un
contexte ressenti comme révolutionnaire45. Le Temps y voit
une création menaçante, « la plus redoutable de toutes, peut-être, parce que la plus ingénieusement conçue pour faire illusion aux masses46 ». La séance inaugurale est résumée par un
titre qualifiant le nouveau CET : « une arme de guerre
sociale47 ».
On ne dispose pas de moyens d’évaluer cette expérience
syndicale, restée indépendante de l’État et à la durée limitée
à deux années. Mais il est certain que le CET constitue une
réalisation pratique de la revendication de la CGT de participer à l’exercice du pouvoir. De plus ce premier conseil est
souvent cité par les observateurs des évolutions sociales et
économiques. Maxime Leroy, proche de la direction de la
CGT, voit ainsi dans le CET une de ces « techniques
nouvelles du syndicalisme » qui permet l’« administration de
la production48 ». Dans le même temps la CGT souhaite
aussi renouveler la démocratie par son action dans les usines
sous la forme du « contrôle ouvrier » et des thèmes de
l’« usine constitutionnelle » et de la « démocratie
ouvrière49 ». Dans le mouvement général qui associe démobilisation et proposition de réforme de l’État, la représentation professionnelle est actualisée d’abord à travers les
propositions et les réalisations syndicales. La CGT reste
après 1921 fidèle à cette proposition. Ainsi les congrès
successifs renouvellent-ils les résolutions tendant à la réalisation du Conseil national économique.
La campagne et les expériences de représentation professionnelle en ce début des années vingt ne sont pas seulement
syndicales. Une initiative originale voit le jour avec la
campagne pour les États généraux menés par Georges
Valois50. S’inscrivant dans une volonté plus large d’organiser la profession, et avec un soutien variable de l’Action
française, Georges Valois décide d’organiser à partir
d’août 1920 des semaines économiques spécialisées, espérant ainsi mobiliser et structurer les différentes industries51.
En novembre 1920, avec le soutien du ministère du
Commerce, il organise une semaine du livre, puis en
juin 1921 une semaine de la construction, avant une semaine
de l’industrie du commerce extérieur. En juillet 1922, c’est
une semaine de la monnaie, qui réunit de nombreux spécialistes. Enfin, Valois s’affronte en 1923 à la délicate question
des PTT : elle est l’objet de la concurrence entre une semaine
républicaine des PTT où se réunissent des syndicalistes en
avril 1923, présidée par Paul Painlevé, et une semaine tenue
en mai et regroupant les organisations patronales.
Dans un pamphlet de novembre 1922 et dans un meeting
de l’Action française tenu le mois suivant, Valois lance l’idée
de la réunion d’États généraux. Un Comité d’action se structure au printemps suivant et en avril 1923 paraît le premier
numéro des Cahiers des États généraux. Le programme de ce
nouveau mouvement s’articule autour de la « nécessité d’une
réforme dans la représentation des Français devant l’État ».
À la dénonciation antiparlementaire traditionnelle s’ajoute
l’insistance mise sur l’impuissance parlementaire, saisie aussi
à travers l’activisme syndical ou corporatif. Le Comité
d’action présente alors la représentation des intérêts comme
« l’aboutissement des efforts de ces dernières années ». En
fait, Georges Valois tente de fédérer toute une série de
propositions divergentes, au contexte idéologique parfois
opposé, en revendiquant la réforme de l’État, au cœur de
laquelle figure la question de la représentation des intérêts.
Mais le projet de Valois et des hommes qui l’entourent
retrouve le discours ancien sur le retour des corporations,
résumé dans la formule de création d’« une institution organique où la représentation par corps sera substituée à la
représentation individuelle ».
D’autres initiatives, qui n’ont pas la même visibilité sociale
et politique, sont également lancées durant cette première
moitié des années vingt. On dispose ainsi, dans les archives
du Conseil national économique, de trois projets inédits
défendus par divers groupements. La Confédération des
travailleurs intellectuels (CTI), en janvier 1923, fait une
communication sur le Conseil d’État économique52. Cette
note, écrite par un futur membre actif du CNE, A. Guiselin,
insiste sur la complexité de la composition du Conseil à
réaliser et sur la nécessaire représentation des ingénieurs et
des techniciens. La Confédération générale de l’artisanat
français a également pris position durant l’été 1924, proposant un plan très élaboré de Conseil53. Le 25 juin 1925, une
Ligue de la démocratie économique soumet un projet allant
dans le même sens54.
Cette préhistoire du Conseil national économique n’est
donc pas linéaire. L’institution réalisée à partir de 1924 ne
ressortit pas à une doctrine unique et cohérente. D’une part,
elle s’adosse à des réflexions juridiques et sociologiques plus
ou moins anciennes sur les formes de la souveraineté politique. D’autre part, elle s’inscrit dans une crise générale des
formes politiques articulée au tournant du siècle. Cette crise
est à la fois une discussion des formes de la représentation
face à la démocratie de masse, un débat sur la compétence des
politiques et une réflexion sur les modalités d’action de l’État
dans l’économie. La représentation des intérêts peut alors
apparaître comme une réponse aux trois dimensions de la
crise, mais sa fluidité et la complexité de sa mise en pratique
offrent une grande variété de possibles. Entre un objectif de
substitution au Parlement et la création d’une structure
d’expertise auprès de l’administration, la différence est considérable. Ces thèmes sont particulièrement actualisés dans les
nouvelles pratiques administratives de la Première Guerre
mondiale. La phase de démobilisation est alors cruciale pour
la pérennisation de telles pratiques. Des initiatives structurantes sont confirmées (création de la Confédération patronale et élaboration négociée de la loi sur la semaine de huit
heures), mais aucun Conseil économique n’est créé après
l’échec du projet de 1919. Les initiatives sont alors laissées
aux forces syndicales et aux groupes corporatistes plus isolés.
De ce point de vue, la reprise du projet par l’État ne peut
s’effectuer que si la question est ressaisie par les forces politiques dominantes, modérées ou radicales. C’est dans le
cadre des élections législatives de 1924 que s’organise le
débat sur la représentation professionnelle, qui débouche sur
de nouvelles créations institutionnelles concurrentes.
Une création issue du combat électoral
Après les propositions théoriques et les expériences administratives ou syndicales, les différents projets se cristallisent
durant l’année 1924. Pour comprendre les modalités du
décret instituant le Conseil national économique le 16 janvier
1925, il faut suivre l’opposition, de mai 1924 à mai 1925,
entre le nouveau Conseil du commerce et le Conseil économique en préparation. La nature de ce conflit éclaire en fait
à la fois les choix possibles dans l’institution de la représentation professionnelle et, à travers l’échec du Comité consultatif supérieur de l’industrie et du commerce, les conditions
de « survie » d’une telle institution. On doit donc être
ici particulièrement attentif aux oppositions politiques
partisanes, mais aussi aux négociations et aux solutions juridiques adoptées.
La campagne électorale qui aboutit à la victoire du Cartel
des gauches aux élections du 11 mai 1924 est un moment de
cristallisation de la question politique de la représentation
professionnelle. Le 19 janvier 1924, le sénateur radical Henry
de Jouvenel prononce devant des industriels une conférence
portant sur les moyens de « faire entrer la représentation du
pays dans le cadre du syndicalisme professionnel55 ». Le
syndicaliste CGT Hyacinthe Dubreuil reprend également le
thème du Parlement professionnel56. Les expériences allemandes de Conseil économique sont commentées durant
cette période57. L’exemple allemand, première mise en
pratique véritable d’une telle institution, sans parvenir à
structurer totalement le débat français, joue un rôle important et est souvent utilisé comme argument ou contre-argument par les différents protagonistes des débats. Les
intellectuels républicains se mobilisent dans le cadre des élections législatives de 1924 et prennent clairement position
pour la création d’un Conseil national économique. Des
auteurs se réunissent dans un ouvrage intitulé La Politique
républicaine ; ils constituent une impressionnante réunion
des plus grands scientifiques républicains de l’époque intéressés aux questions économiques et sociales, auxquels sont
associés des hommes politiques. L’enjeu posé par la création
d’un Conseil économique est signalé par l’économiste
Charles Rist qui explique que « pour imposer à ces politiques indépendantes une certaine unité de vues, la guerre a
fait surgir l’idée d’une sorte de grand Conseil national
économique. La politique républicaine devrait reprendre
cette idée et la faire passer dans les faits58 ».
Mais dans ce contexte de mobilisation des forces radicales, la première initiative politique est celle du président du
Conseil Raymond Poincaré. Juste avant les élections, le 6 mai
1924, au cours du banquet des chambres de commerce, le
président de la Chambre de commerce de Paris, Kempf,
demande la création d’un Conseil de spécialistes des questions économiques : « Un grand Conseil constitué en dehors
du Parlement, composé d’hommes indépendants, placés
au-dessus des partis et en mesure de mettre complètement
leur temps et leur expérience au service du bien public59. »
À cette interpellation, le président Poincaré répond clairement en soulignant d’abord l’existence d’autres conseils liés
à différents ministères et la nécessité de réorganiser le vieux
Conseil du commerce laissé en déshérence. En républicain
modéré, il souligne que les libertés syndicales et d’association sont dues à la République, et il illustre la volonté d’unité
sociale et politique sous le contrôle du gouvernement et du
Parlement. Poincaré indique dans son discours que le ministre du Commerce récemment nommé, Loucheur, prépare
cette mesure. Cette annonce provoque des réactions
partagées, mêlant sentiment de victoire et doutes sur la forme
que peut prendre cette institution. Dubreuil souligne que
« jamais on n’aura autant discuté de réorganisation économique ». Il se réjouit de la victoire des idées saint-simoniennes60, mais il s’inquiète de savoir quels sont les intérêts
entendus dans le cadre de cette représentation des intérêts,
reprochant au patronat d’identifier l’intérêt national avec ses
intérêts particuliers. Ainsi les milieux réformateurs proches
de la CGT sont-ils soupçonneux à l’égard d’une initiative
prise dans un contexte électoral et qui ressemble à une
contre-proposition face aux demandes syndicales.
En effet, Loucheur, passant aux actes après le discours du
président du Conseil, prend le 22 mai 1924 un décret instituant, auprès du ministre du Commerce et de l’Industrie et
sous sa présidence, un Comité consultatif supérieur du
commerce61. Dépendant totalement du ministre, pour la
nomination de ses membres, le choix de ses études ou les
dates de ses réunions, il est composé de représentants patronaux des différentes branches industrielles. Léon Jouhaux
signe alors un éditorial à la une du Peuple, où il dénonce la
« manœuvre » de Loucheur avec la formation « au nom de
l’intérêt général [d’] un bon petit conseil de famille62 ». Il
explique que ce Comité est créé pour « barrer la route au
Conseil économique » et que donc « il n’y a pas d’autre
moyen que la suppression pure et simple de l’innovation
réactionnaire du ministre du Commerce ».
Dans ce contexte, la CGT de 1924 relance une campagne
active pour la réalisation, par le nouveau cabinet de la gauche
victorieuse dirigé par Herriot, d’un Conseil économique. Le
juriste et député SFIO Étienne Antonelli indique que la création de ce nouvel organisme doit « préparer l’évolution de la
démocratie politique vers la démocratie sociale de
demain63 ». Alors que le décret de mai 1924 aurait pu ne pas
être appliqué, le nouveau ministre du Commerce, Raynaldy,
décide de le modifier légèrement et de prendre les arrêtés
permettant sa mise en œuvre64. Dans le rapport au président
de la République présentant le nouveau décret, il explique
qu’« il a paru indispensable d’élargir, sans l’altérer, la
conception primitive du Comité envisagé ». Mais la composition initiale proposée par Loucheur n’est que marginalement modifiée. Le texte du rapport confirme que ce nouveau
Comité dépend strictement du département ministériel du
Commerce et répond à la volonté des « industriels et [des]
commerçants [qui l’] ont souvent revendiqué comme une
mesure indispensable à la prospérité du pays ». Un premier
arrêté de nomination désigne soixante-huit membres. Avant
même sa première réunion, ce nouveau Comité fait naître de
vives réactions : dans la liste des membres nommés, outre les
plus grands patrons français, se trouvent Léon Jouhaux et le
coopérateur Ernest Poisson. Le bureau de la CGT réagit
vivement : Jouhaux, qui siégeait à Genève, revient à Paris
et proteste contre sa désignation. Poisson fait savoir qu’il
n’a jamais été consulté65. Dans un courrier du 13 juillet,
Jouhaux explique sa position au ministre : « Je ne puis loyalement accepter de collaborer à un organisme qui, par sa
composition, ne peut atteindre aux buts d’intérêt général et
de progrès social que nous nous sommes fixés66. »
À ces réactions ouvrières inquiètes de la concurrence de ce
Comité face au projet de Conseil économique s’ajoutent
diverses critiques contre la composition du Comité, et en
particulier le choix des membres et leur mode de nomination. On dénonce souvent la part du Comité des Forges,
réunion du grand patronat, dans ces nominations, à tel point
que certains parlent d’un « Comité pour rire67 ». Pour sa part
la chambre de commerce de Toulouse critique l’ensemble de
la procédure : « Le mode de désignation prévu pour les
membres du Comité est inacceptable. Tous ces membres
sont, en effet, nommés par le ministre. C’est le règne du bon
plaisir. Aussi bien, c’est l’esprit même du décret du 22 mai
que nous incriminons tout entier. Il a un relent d’absolutisme
qu’aucun document de l’Ancien Régime n’eut jamais. Nous
sommes amenés à nous demander si le but visé n’est pas de
faire entériner par une assemblée muette les décisions préalablement prises par le ministre68. »
Ces remises en cause entraînent, le 26 juillet 1924, la publication d’un nouveau décret qui allonge la liste des membres.
Ces nominations, fruits de négociations complexes, accordent cependant toujours la plupart des sièges aux représentants du patronat, auxquels sont adjoints quelques
techniciens de l’économie et de la société. Le Comité peut
alors tenir sa séance inaugurale, le 1er août 1924. Au cours
de celle-ci, Raynaldy, après avoir fait un historique de la
renaissance de ce Conseil, explique que « le Comité consultatif supérieur devra se préoccuper de fixer la nouvelle
charte économique du pays ». Cependant, avant que ce
Comité entre réellement en action, il est concurrencé par
l’évolution des projets de la CGT et leur reconnaissance
gouvernementale.
Le 19 juillet 1924, en effet, le ministre du Travail et de
l’Hygiène, Justin Godart, arrête : « En vue de la constitution
du Conseil national économique, il est créé une commission
d’études chargée de rechercher comment le travail, ses organisations, ses initiatives, ses aspirations, comment aussi les
intérêts de la santé publique, conservatrice et créatrice de
richesse essentielle du pays, la population, devront être
représentés audit Conseil économique69. » Cette commission d’études qui regroupe, autour du ministre du Travail et
de son équipe, des représentants ouvriers et différents spécialistes constitue un bon reflet des milieux réformistes sociaux.
La CGT commente immédiatement cette nouvelle et, pour
son journal, obtient du ministre du Travail un long entretien à la veille de la première réunion de cette commission le
28 juillet70. En réponse aux questions du journaliste, le ministre insiste sur le fait que ce Conseil ne remplacera pas le
Conseil supérieur du travail, « qui a essentiellement pour but
de préparer des projets de loi à la demande du ministre »,
mais que « c’est une œuvre d’initiative que l’on demandera
au Conseil économique ».
La concomitance de ces initiatives de l’été 1924 nourrit des
polémiques dans la presse. Ainsi Le Peuple et Le Temps
vont-ils exposer ouvertement l’un son soutien et l’autre son
opposition par rapport au Conseil en gestation. Le Temps
dénonce en effet le « glissement vers l’abîme » obtenu à
travers la création de cette commission, « brillant succès » de
la CGT, et affirme son soutien au Comité, « assemblée où
figurent les compétences les plus incontestables et les plus
diverses71 ». Francis Million, rédacteur en chef du Peuple,
répond à cet article de l’« organe autorisé de la haute bourgeoisie » en insistant sur les changements politiques nés de
la victoire du Cartel, qui nécessitent de rompre avec la politique précédente. Il explique : « Le Temps a dû certainement
dormir depuis trois mois, car il paraît être actuellement le
seul journal en France qui ne s’aperçoit pas qu’il y a eu
quelque changement dans l’orientation politique de notre
pays depuis la débâcle des protégés de la Ligue des intérêts
économiques. […] Jusqu’ici, il existait bien un Conseil
économique occulte. Mais placé entre les mains de M. Billiet
et de ses amis, il donnait toute garantie au Temps ! Mais si la
démocratie, au lieu de rester une fiction d’ordre politique,
devient une réalité dans le domaine économique, où
allons-nous, grands dieux72 ! »
L’activité de cette commission d’études est particulièrement intéressante car à travers les procès-verbaux des différentes séances73 on peut suivre finement un débat où se
posent l’ensemble des problèmes liés aux modalités pratiques
d’organisation d’un Conseil économique. Le 29 juillet, en
l’absence du ministre, la première séance est menée par son
directeur de cabinet, le juriste Georges Scelle, qui commence
par affirmer les objectifs de la commission. Une fois entériné l’accord sur la création d’un Conseil, la discussion
achoppe sur l’ordre des débats. Tous les thèmes sont en fait
intimement liés : la définition de l’autorité de tutelle du
Conseil renvoie aux finalités qu’on lui confère, son objet
détermine ses attributions, sa composition sa signification
politique. La question de la tutelle ministérielle dans ce
contexte de l’été 1924 est immédiatement posée : le ministère
du Travail doit être « l’axe du futur Conseil », car ce ministère se revendique comme le « ministère de la Production », puisqu’il a des relations directes avec les représentants
des organisations qui incarnent la production : on est en
présence ici d’un discours de concurrence et de différenciation de celui du ministère du Commerce. Cependant, face à
la concurrence du ministère du Commerce, la question de
l’interministérialité éventuelle du Conseil est posée. Dans
cette première discussion, la parole est significativement
confiée à Léon Jouhaux. Celui-ci reprend l’historique des
projets de Conseil du point de vue de la centrale syndicale
ouvrière, et propose une organisation assez précise du futur
Conseil.
Pour justifier l’initiative du ministre du Travail, G. Scelle
présente cette action comme une demande explicite du président du Conseil Édouard Herriot. La volonté de créer cet
organe généraliste ne s’explique pas seulement par la
concurrence avec le ministère du Commerce, mais aussi par
l’idée qu’il s’agit de réaliser « cette sorte de chambre de
compensation des différents intérêts de la Nation », « une
espèce de représentation économique auprès, en particulier,
de l’administration des pouvoirs publics ». Les prises de
position renvoient à des projets et à des « cultures » différents (syndicaux, politiques ou juridiques) chez les membres
de la commission. Cependant elles ne s’y opposent pas véritablement : le choix des membres de la commission d’études,
en amont, a déterminé aussi la teneur pacifiée des débats.
L’essentiel des discussions consiste effectivement à trouver la
meilleure solution en vue de la création effective et rapide
d’un Conseil et non à polémiquer sur la vision de l’institution. La complexité des débats théoriques sur cette figure de
la représentation des intérêts est présente. Léon Jouhaux
revendique une « formule générale » afin de permettre la
création du Conseil, « avant que les discussions, qu’[il]
considère comme pouvant être dangereuses pour la vie même
de cet organe, se produisent ».
La deuxième séance — près de trois semaines plus tard —
voit la présentation de documents préparés : une note de
Mario Roques qui, représentant le BIT, expose les expériences étrangères, et en particulier celle du Conseil économique d’Empire allemand ; un rapport de Jouhaux pour
amorcer la suite de la discussion, dans lequel il propose un
texte découpé en articles. Cette séance et les suivantes s’organisent ainsi en une discussion progressive des différents
articles et en leur adoption. La question du statut du texte
produit est explicitement posée : est-ce le décret ou la loi qui
instituera le Conseil ? L’étendue des pouvoirs accordés éventuellement à l’institution nouvelle peut contraindre au vote
d’une loi. Jules Gautier, haut fonctionnaire et représentant
des agriculteurs, met en garde : « Est-ce que vous ne créez
pas un pouvoir constitutionnel ? Je ne dis pas que je ne le
veuille pas. Mais il faut tout de même se mettre en présence
d’un fait : ceci ne peut être créé que par une loi. » Mais la
volonté d’une réalisation rapide oblige au décret, évitant les
longues tractations parlementaires. E. Poisson tempère ses
désirs au nom de cet impératif : « Je suis tout à fait partisan
d’un Conseil qui aurait une valeur régulière et légale, mais,
pour aboutir, il faut essayer de faire un projet qui n’oblige
pas à une loi, car, alors, nous serions obligés d’attendre
longtemps. » Dans le même temps, une fondation par décret
n’est pas un gage de grande solidité, en période d’alternance
politique. Jouhaux craint toujours un retournement de
conjoncture politique et explique lors de ce grand débat de
la deuxième séance : « Un décret, c’est une chose faite par le
gouvernement, mais qu’un autre gouvernement peut aussi
défaire. […] Avec un décret, c’est plus rapide, mais c’est plus
aléatoire aussi. »
Mais en dehors de l’équilibre institutionnel entre gouvernement et Parlement, le principal sujet de débat réside dans
la composition du Conseil. Abordé à la fin de la troisième
séance, il est au cœur de la plupart des discussions des
réunions suivantes. Sur cette question apparaît bien l’éventail
des possibilités dans cette phase de cristallisation inaugurale
du futur Conseil national économique. Les trois premières
interventions énumèrent trois possibilités : le principe électif,
le conseil organique, ou le principe de l’organisation la plus
représentative. Immédiatement apparaît le problème de
« forces sociales considérables qui ne pourront pas être
représentées » mais, à cette interpellation de Georges Scelle,
Léon Jouhaux réplique par le risque de blocage : « Vous
ouvrez le champ à toutes les demandes et vous vous mettez
dans l’impossibilité de créer un Conseil qui puisse fonctionner. » Les différents acteurs mobilisent les expériences
existantes : chambres de commerce, chambres d’agriculture,
Conseil supérieur du travail, organisation internationale ou
échelon des régions économiques. Georges Scelle doit alors
conclure cette première séance sur la composition par le
constat suivant : « Il y a des conceptions très différentes. Il
n’y a pas d’autre moyen d’en sortir qu’un compromis. » Le
principe finalement adopté de l’« organisation la plus représentative » (l’expression est employée dans le traité de
Versailles) l’est surtout devant l’épuisement des autres
propositions. Les débats sur les répartitions entre catégories
sont aussi très vifs au cours de la séance du 22 septembre
durant laquelle est discuté un avant-projet. Doit-on prendre
en considération de larges catégories économiques ou des
divisions plus strictement professionnelles ? Comment faire
voter par le Parlement un texte qui inclut une liste d’organisations sans voir celle-ci s’allonger à l’infini ? Comment,
pour reprendre les mots du ministre, « resserrer, simplifier »
la composition du Conseil ? Comment tenir compte de
certains groupes sociaux « mal représentés », c’est-à-dire à la
faible structuration organisationnelle, tel l’artisanat ?
Peut-on faire appel à des experts en plus des membres du
Conseil représentant des organisations économiques ?
Ainsi à travers les travaux de cette commission sont déjà
posées des questions déterminantes, et récurrentes, sur
l’organisation et la nature du Conseil. Mais surtout, après les
très nombreux programmes et projets sur la question, c’est
une des premières fois où le débat s’articule sur des propositions concrètes, sur des blocages institutionnels et sur des
influences syndicales relatives. Avec ces débats de l’été 1924,
la représentation professionnelle est confrontée à des conditions politiques de viabilité.
D’autre part, durant ces deux mois de préparation, la
concurrence institutionnelle entre Comité consultatif du
commerce et projet de Conseil économique est régulièrement commentée. La CGT se félicite largement dans les
colonnes de son journal des avancées des travaux de la
commission d’études, donnant la parole à Georges Scelle ou
Léon Jouhaux74. Ils insistent sur l’innovation institutionnelle et Jouhaux revendique cet « événement social de grande
importance », où « la classe ouvrière comprendra qu’une
responsabilité lui est née ». Le Peuple accueille également
une série de manchettes signées par É. Antonelli. Le député
et professeur pose clairement l’opposition des deux institutions75, et dénonce vigoureusement l’action du ministre du
Commerce, Raynaldy. Il exprime aussi la volonté de créer
une institution en rupture : « Oui, le CNE sera une véritable
intrusion dans l’État actuel, un instrument de transformation
et de rénovation de l’État napoléonien, autoritaire… ou il ne
sera qu’une vaine parlote. » Il se réjouit du projet adopté par
la commission préparatoire, et espère l’accord du Parlement : « Il nous faut tourner les yeux vers le Sénat pour
écarter tous ceux qui pourraient étouffer le nouveau-né entre
deux dossiers76. » Parallèlement, la presse patronale dénonce
le travail de la commission, présentée comme le lieu
d’influence de la seule CGT, indépendamment de toute autre
initiative. Les communistes se défient pour leur part d’un tel
Conseil, « vaste machine de guerre » destinée à « prêter
main-forte au capitalisme international77 ».
Le débat est également à nouveau abordé dans le cadre de
la discussion budgétaire, lors du vote du budget du ministère du Commerce. Les députés reviennent sur la composition du Comité consultatif du Commerce avec sévérité, ils en
dénoncent le déséquilibre notoire et la présence de certaines
personnalités patronales. Ils « politisent » le débat en reprochant au ministre du Commerce de ne pas avoir été fidèle au
résultat des élections de mai 1924. Ce dernier répond que la
discussion n’a pas d’objet, dès lors que le ministre ne
demande pas de budget spécial pour ce Comité. Si le Comité
du ministère du Commerce est très contesté dans la presse,
il ne s’en met pas moins progressivement en place. Les trois
sections principales et des sous-sections sont définies et la
répartition des membres entre celles-ci fixée. Un secrétariat
général est constitué avec le détachement d’un ingénieur de
l’artillerie navale. Un certain nombre de rapports sont
réalisés à l’automne 192478. Des tensions existent parfois
entre les membres du Comité et le gouvernement. Dans le
même temps, le gouvernement continue la préparation du
décret instituant le CNE.
La période qui sépare la dernière séance de la commission
d’études à la fin de septembre 1924 et la publication du décret
en janvier 1925 est assez longue, et il est difficile de suivre
l’évolution du projet de Conseil national économique. En
l’absence d’archives, on peut avoir recours à une stratégie de
collation d’informations. Les réactions de la presse donnent
l’impression d’une naissance délicate du Conseil. Lors de son
Comité national, la CGT se félicite à la fin septembre du
travail accompli79. Cependant ni décret ni loi ne paraissent
alors et certains s’impatientent, reprochant une élaboration
trop lente et trop floue. À la fin du mois de novembre, les
travaux semblent s’achever dans les couloirs ministériels à
travers des conseils de cabinet. La participation aux négociations de Léon Blum comme conseiller de la CGT est avérée.
Il explique en effet en 1927 dans les colonnes du Populaire :
« J’ai été quelque chose comme le parrain du Conseil
national économique. Jouhaux m’a fait l’amitié de me
mander auprès des fonts baptismaux. Ce qui signifie, sans
métaphore, que, sur la demande de Jouhaux, j’ai assisté aux
conférences un peu laborieuses où fut arrêté le texte qui le
régit aujourd’hui80. »
Parallèlement, une autre initiative a été amorcée au Sénat
par le dépôt d’une proposition de loi le 18 novembre 1924
pour l’institution d’un Conseil supérieur de défense économique. Il s’agit en fait pour ses promoteurs de s’inspirer du
modèle et du fonctionnement du Conseil supérieur de la
Défense nationale, et d’inscrire le projet de Conseil national
économique dans un cadre plus vaste81. La préoccupation de
ces sénateurs ne consiste pas du tout à associer les syndicats
au fonctionnement du gouvernement, mais bien plutôt à
rationaliser le pouvoir exécutif en instituant un organisme
interministériel chargé des questions économiques.
Albert Thomas, depuis Genève et le BIT, semble également suivre l’affaire et conseiller Herriot.
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